
 
 
 
 

 
 
 

 

MAIRIE DE MOULINS 
(Ille et Vilaine) 

2023 -      
Registre des délibérations 

 
 

République Française  

 
PROCES VERBAL 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE DU 19 OCTOBRE  2023 

 
L’an deux mil vingt-trois, le 19 octobre, à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de 
MOULINS s’est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de Madame Anne Marie 
MORLIER, Maire. 
Les convocations individuelles, l’ordre du jour et les notes de synthèse ont été transmises par mail 
aux conseillers municipaux, 13 octobre 2023. 
Présents : Anne Marie MORLIER, Gilbert GEORGEAULT, Florian LE BOUCHER, Laurence MORICE, 

Corinne TABURET, Gwendal LE GUENNEC, Stéphane LE CLINCHE, Jérôme LEMEITOUR, Isabelle LUCAS, 

Matthias de MAUROY, , Michel MELOT, Pierre MELOT, Elodie RIGAUD-ALLAIN. 

 
Absents excusés ayant donné une procuration :  
 
 Jérôme LEMEITOUR donne procuration à Gwendal LE GUENNEC 
 
Excusés : Aurélien LORIER 

Secrétaire de séance : Gwendal LE GUENNEC. 
 

 
Ordre du jour : 
 

 Désignation du secrétaire de séance 
 Approbation du procès-verbal de la réunion précédente 
 FINANCE : délibération à la suite du retrait de délégation 
 FINANCE : M57 et dérogation au prorata-temporis pour l’amortissement des subventions 

diverses 
 FINANCE : Ctg  -caf 
 FINANCE Subvention exceptionnelle ESCM 
 PERSONNEL : Modification du tableau des effectifs 
 PERSONNEL : RIFSEEP/Modification du régime indemnitaire 
 URBANISME : DIA 
 RAPPORT D’ACTIVITES 2022 : SMICTOM 
 RAPPORT D’ACTIVITES 2022 : SDE 35 
 RAPPORT D’ACTIVITES 2022 : EAUX 35 
 LOTISSEMENT fixation du prix de vente des terrains (remplace et annule la délibération 

202311051) 
 VITRE COMMUNAUTE : modification des statuts – lutte contre les frelons 

 
POINTS POUR INFORMATION NE FAISANT PAS L’OBJET DE DELIBERATION :  
 FPIC / 16020 € 
 Courrier de Monsieur Saglio – église Saint-Martin 
 Réunion des commissions 
 Contrat local santé – Vitré communauté 
 Questions diverses 

 

 

 

 

 

Nombre de conseillers : 14 
En exercice : 14 
Présents : 12 
Pouvoirs :          1 
Votants : 13  



 
 
 
 

202310212 Désignation du secrétaire de Séance 
 
Madame le Maire demande qui se propose en secrétaire de Séance. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de :  
Nommer Gwendal LE GUENNEC secrétaire de séance. 
 

202310213 Approbation du procès-verbal de la réunion précédente 
 
Madame La Maire demande s’il y a des observations particulières du le procès-verbal de la réunion. 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, approuvent le PV de la séance à l’unanimité des 
votants. 
Le conseil municipal valide le procès-verbal à l’unanimité. 
 
 

202310214 FINANCE : délibération à la suite du retrait de délégation 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu l’arrêté du Mairie en date du 02 octobre 2023 portant le retrait de délégation, 
Suite au retrait le 02 octobre 2023 par Madame le Maire de la délégation consentie à Madame Corinne Taburet 
adjointe au Maire par arrêté du 01 septembre 2021 dans les domaines : Action sociale, encadrement de l’agent 
technique, commande et gestion des travaux fait en sous traitance, gestion du cimetière, gestion de la voirie 
communale du bourg en assurant la préservation de l’environnement 
Gestion des bâtiments communaux en cherchant les économies d’énergies, suivi de chantiers, entretien et 
aménagement du bourg, organiser des journées citoyennes pour divers travaux. 
 
Le conseil Municipal est informé des dispositions de l’article L2122-18 du code général des collectivités 
territoriales qui précisent : « lorsque le Maire a retiré les délégations qu’il avait données à un adjoint, le conseil 
Municipal doit se prononcer sur le maintien ou non de celui-ci dans ses fonctions.  
Vu l’exposé de Madame le Maire, le Conseil Municipal votera à bulletin secret. 
 
Mme TABURET a demandé à prendre la parole pour lire une lettre. Des remarques ont été exprimées par Michel 
MELOT, Pierre MELOT, Laurence MORICE et Florian LE BOUCHER. 
 
Le résultat du dépouillement du vote à bulletin secret est : ne pas maintenir : 8 voix – de maintenir : 3 voix – 1 
bulletin blanc et 1 bulletin nul 
 
Mme TABURET Corinne n’est pas maintenue dans ses fonctions de 3ème adjoint par le conseil municipal. 
 
 
 

202310215 FINANCE : M57 et dérogation au prorata-temporis pour l’amortissement des subventions 
diverses 

 
Rapporteur Madame le Maire 
 
Madame le Maire explique que la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 
2023 impose de fixer le mode de gestion des amortissements des immobilisations. Le champ d’application est 
défini par l’article R2321-1 du CGCT qui fixe les règles applicables aux amortissements des communes 
Les communes de moins de 3 500 habitants ne sont pas soumises à l’obligation de procéder à l’amortissement 
des immobilisations à l’exception des subventions d’équipements versées. 
La nomenclature M57 pose également le principe de l’amortissement d’une immobilisation au prorata temporis ; 
l’assemblée délibérante peut, par délibération déroger à la règle du prorata temporis pour, d’une part les 
subventions d’équipements versées, et d’autre part les biens de faible valeur 
Ainsi, Madame le Maire, dans une logique d’approche par enjeux, propose d’amortir uniquement les subventions 
d’équipements versées, en annuité pleine au cours de l’exercice suivant leur acquisition n+1. 
Après avoir entendu les explications de Madame le Maire été en avoir délibéré,  
 
Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’article 242 de la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 
Vu l’arrêté ministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales 
et du ministre de l’action et des compte publics du 20 décembre 2018, relatif à l’instruction budgétaire et 
comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques, 
Vu l’avis favorable du comptable public en date du 15 septembre 2022, 
Considérant que la collectivité a adopté la nomenclature M57 développé par anticipation à compter du 1er janvier 
2023 



 
 
 
 
Considérant que conformément à l’article L2321-2-27 du CGCT, seules les subventions versées aux subdivisions 
du compte 204 font l’objet d’amortissement des communes de moins de 3 500 habitants ; 
Etant entendu que le prorata temporis est le mode d’amortissement prévu par le M57 mais qu’il peut en être fait 
dérogation par délibération 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

- Décide que l’amortissement des immobilisations ne sera pas mis en œuvre à l’exception des subventions 
d’équipements versées. 

- Déroge à la règle du prorata temporis pour les subventions d’équipements versées 
- Autorise Madame le Maire à signer 

 toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération 
 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé et délibéré, décide de valider la délibération à l’unanimité 
des votants. 

202310216 FINANCE : CTG - CAF 
 
Le Conseil Municipal donnera son avis. 
 
Le Maire expose : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 ; 
Vu la Circulaire 2020 – Déploiement des Conventions territoriales globales (CTG) et des nouvelles modalités de 
financement en remplacement des Contrats enfance jeunesse (CEJ) ; 
Vu la délibération 2022_094 du Conseil d’Agglomération en date du 7 avril 2022 portant élaboration d’un 
diagnostic destiné à la mise en place de conventions territoriales globales (CTG) par bassin de vie ; 
Vu la délibération du Conseil municipal actant le démarrage de la démarche CTG à mener conjointement avec la 
Caisse d’Allocations Familiales ; 
Vu la Convention d’objectifs et de Gestion (COG) 2018-2022 et la nouvelle 2023-2027, conclue entre la Caisse 
Nationale des Allocations Familiales (Cnaf) et l’Etat, réaffirmant l’objectif prioritaire de favoriser la conciliation de 
la vie familiale et de la vie professionnelle pour tous et, ainsi, de continuer à développer les services aux familles. 
; 
Considérant que cette convention permettra à la Collectivité de prendre en compte les spécificités et besoins, de 
la population de notre commune, révélés dans le diagnostic partagé élaboré au cours de l’année 2023. 
Considérant que cette démarche vise à prendre en compte l’ensemble des domaines d’intervention de la CAF et 
leur déploiement sur notre commune.  
 
Considérant que les domaines d’intervention concernent principalement la parentalité, la petite enfance, 
l’enfance, la jeunesse, le logement, le handicap, l’animation de la vie sociale, l’accès aux droits et l’inclusion 
numérique. 
 
Considérant l’objet de la Convention Territoriale Globale ci-après énoncé : 
 
Considérant qu’au cours de l’année écoulée, le travail de diagnostic partagé et la définition des axes prioritaires 
pour chacun des champs d’intervention de la CTG ont été menés à bien.  
 
Considérant qu’il restera, d’ici la fin de l’année 2023, à définir les plans d’actions qui seront réalisés au regard des 
priorités retenues. Cette démarche a reposé sur les principes méthodologiques suivants : 
 
- Une démarche partagée et participative : pilotée et animée par l’organisme KPMG, la CAF et Vitré Communauté 
; en s’appuyant sur un comité stratégique et technique. 
 
- Une démarche de recherche de données « froides » (INSEE, CAF, Pôle emploi, ...) et « chaudes » (rencontre avec 
les acteurs locaux, ateliers durant les conseils de quartier, enquête auprès des familles, etc.). 
 
Considérant que les 5 diagnostics ont été validés lors du comité de pilotage du 27 septembre 2023 ainsi que les 
axes prioritaires qui sont les suivants : 
 
1) Partager une vision globale et transversale du territoire avec les différents acteurs ;  



 
 
 
 
2/ Articuler les politiques familiales et sociales avec les besoins des habitants et les évolutions des territoires. 
Identifier les complémentarités entre les différentes offres existantes ;  
 
3/ Optimiser les offres de service à destination des habitants et des familles. Dégager des moyens pour développer 
des actions innovantes et expérimentales sur le territoire ; 
 
4/ Promouvoir collectivement les actions menées auprès des administrés.  
 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal : 
- d’approuver les termes de la convention Territoriale Globale annexée à la présente délibération ; 
- de nommer au sein du conseil municipal un ou deux représentants de la commune pour le comité de pilotage 
du bassin de vie ; 
- de nommer au sein du conseil municipal un représentant pour le comité de pilotage intercommunal ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer, avant la fin de l’année 2023, la convention Territoriale Globale avec la 
CAF d’Ille et Vilaine et tous les documents afférents à la CTG, pour une durée de 5 ans, à savoir du 1er janvier 
2023 au 31 décembre 2027.  

La délibération est reportée au prochain conseil pour cause de manque d’information concernant le financement 
et la participation. 

202310217 FINANCES : subvention exceptionnelle ESCM 
 
L’association de l’ESCM demande une subvention exceptionnelle de 840 euros pour les aider à supporter une 
charge de fonctionnement cette année. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide de :  

- accorder une subvention exceptionnelle de 840 euros,  
- autorise Madame le Maire à signer tous les documents concernant cette affaire. 

 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé et délibéré, décide de valider la délibération avec 12 voix 
pour et 1 abstention. 

 
 

202310218 PERSONNEL : Modification du tableau des effectifs 
 
Suite à la mobilité de Mme Marie-Luce Merlet, Madame le Maire informe le Conseil municipal que la procédure 
de recrutement d’une nouvelle secrétaire de mairie arrive à son terme. 
Une nouvelle secrétaire de mairie prendra ses fonctions le 16 novembre. 
Suite à la proposition de Madame le Maire, le conseil municipal décide de créer un poste d’adjoint administratif 
principal de 1ere classe à partir du 16 novembre 2023. 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé et délibéré, décide de valider la délibération à l’unanimité 
des votants. 

 
 

202310219 PERSONNEL : RIFSEEP/Modification du régime indemnitaire 
 
Mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise et complément indemnitaire) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et 
notamment son article 88, 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984, 
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics 
de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 



 
 
 
 

fonctionnaires territoriaux, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 
Vu la délibération instaurant un régime indemnitaire en date du 15/12/2014 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 29/10/2018 
Vu le tableau des effectifs, 

 

Le nouveau régime indemnitaire se compose de deux éléments : 
- l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée aux fonctions exercées par l’agent et à son 

expérience professionnelle, 

- le complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir. 

 
I.- Mise en place de l’IFSE 

 
Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions 
occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au regard 
des critères professionnels suivants : 

  
 des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
 de la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 
 des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel. 

 
A.- Les bénéficiaires 

 
Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat 
l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) : 
 

 aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
 aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel  

 
B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxi : 
 
Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci- dessous 
et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximum spécifiques. 

 
 Catégories B 

- Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires administratifs 
des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les rédacteurs territoriaux. 

 

REDACTEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI 
MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 secrétariat de mairie 750 8000 17 480 € 

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants: 

- Encadrement 
- Expertise / technicité 
- Sujétions 

 

 Catégories C 

 
l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l'application aux corps des adjoints techniques de l'intérieur et de l'outre-mer et des adjoints 
techniques de la police nationale des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction 
publique de l'Etat, 
 



 
 
 
 

ADJOINTS TECHNIQUE TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 

MONTANT MINI 
MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

 
Groupe 1 

 
Adjoint technique de 1 ère classe 0 2015 11 340 € 

 
Groupe 2 

 
Agent expertise chargé de collectif d’enfants 0 1645 10 800 € 

Groupe 3 Agent technique et périscolaire polyvalent 
0 1330 10 800 € 

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 

- Encadrement 
- Expertise / technicité 
- Sujétions 

 

C.- Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. 
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

 
 en cas de changement de fonctions, 
 tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise par l'agent 
 pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement 

 
D.- Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. 
Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 
agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés :  
 

 En cas de congé de maladie ordinaire y compris accident de service, l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement  
 Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, 

cette indemnité sera maintenue intégralement 
 

E.- Périodicité de versement de l’I.F.S.E. 
La périodicité de versement de l’IFSE sera être mensuelle 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

 
F.- Clause de revalorisation l’I.F.S.E. 
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires aux 
fonctionnaires de l’Etat. 

 

 II.- Mise en place du complément indemnitaire (C.I.) 

Le complément indemnitaire est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de l’agent. Le 
versement de ce complément est facultatif.  

 
A.- Les bénéficiaires du C.I. 
Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat le 
complément indemnitaire aux : 

 aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
 aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel. 

 
B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I. 

 
Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds fixés dans la limite 
des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant 
compte des critères d’évaluation définis par la délibération afférente à l’entretien professionnel. Ces montant ne sont pas 
reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre, peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal. 
 
Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les modalités suivantes : 

- les résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des objectifs 
- les compétences professionnelles et techniques 
- les qualités relationnelles 
- la capacité d’encadrement ou d’expertise, ou ; le cas échéant à exercer des fonctions d’un niveau  
  supérieur 



 
 
 
 

 Catégories B 

- Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires administratifs 
des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les rédacteurs territoriaux. 

REDACTEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI 
MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Secrétaire de mairie 250 Non précisé 2 380 € 

 

 Catégories C 

 
l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l'application aux corps des adjoints techniques de l'intérieur et de l'outre-mer et des adjoints 
techniques de la police nationale des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction 
publique de l'Etat, 
 

ADJOINTS TECHNIQUE TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI 
MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Adjoint technique de 1 ère classe 250 Non précisé 1 260 € 

Groupe 3 Atsem et adjoint technique 750 Non précisé 1 200 € 

 
 

C.- Les modalités de maintien ou de suppression du C.I. 
 

Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 
agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés :  
 

 En cas de congé de maladie ordinaire y compris accident de service, le C.I. suivra le sort du traitement  

 Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, 
cette indemnité sera maintenue intégralement 

 
D.- Périodicité de versement du complément indemnitaire 

 
Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement annuel et ne sera pas reconductible automatiquement d’une 
année sur l’autre. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

 
E.- Clause de revalorisation du C.I. 

 
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires aux 
fonctionnaires de l’Etat. 

 
III.- Les règles de cumul 
 

L’I.F.S.E. et le C.I. sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature. 
 
Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : 
 

 la prime de fonction et de résultats (PFR), 

 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 



 
 
 
 

 l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 

 l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 

 la prime de service et de rendement (P.S.R.), 

 l’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 

 la prime de fonction informatique 

 

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec : 

 

 l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement), 

 les dispositifs d’intéressement collectif, 

 les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA 

 les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …), 

 la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel. 

 
 

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I. (si la collectivité l’a mis en place) décidée par l’autorité territoriale fera 
l’objet d’un arrêté individuel. 

 
En application de l'article 88 alinéa 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, l'autorité territoriale peut maintenir, à titre 
individuel, le montant versé antérieurement au RISFEEP." 
 
 
Date d'effet 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/ 11/2023 
 
La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont modifiées ou abrogées en conséquence. 
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé et délibéré, décide de valider la délibération à 
l’unanimité des votants. 
 
 

202310220 URBANISME DIA 
 
Une déclaration d’intention d’aliéner a été transmise par Maître Nicolas Shelton, Notaire à LA GUERCHE DE 
BRETAGNE, relative à la vente de la propriété de Monsieur Renaud ANNE et Inès CHENU située 14 rue des 
Châtaigniers, 35680 MOULINS, parcelles cadastrées C 1054 pour un montant de 230 000 € au profit de Monsieur 
Nils CORBIN. La commune a le droit de préemption sur ce secteur. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé et délibéré, décide à l’unanimité des votants de ne pas 
faire valoir le droit de préemption. 
 
 

202310221 RAPPORT D’ACTIVITES 2022 : SMICTOM 
 
La mairie a reçu le rapport d’activités de 2022. 
 
Le conseil municipal a été informé. 
 
Le rapport est à la disposition des élus en mairie et sur le site du SMICTOM 
 
A l’unanimité le conseil municipal valide le rapport. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

202310222 RAPPORT D’ACTIVITES 2022 : SDE 35 
 
La Mairie a reçu le rapport d’activité de 2022. 
 
Le conseil municipal a été informé. 
 
Le rapport est à la disposition des élus en mairie. 
 
A l’unanimité le conseil municipal valide le rapport. 
 
 
 

202310223 RAPPORT D’ACTIVITES 2022 : EAUX 35 
 
La Mairie a reçu le rapport d’activité de 2022. 
 
Le conseil municipal a été informé. 
 
Le rapport est à la disposition des élus en mairie  
 
A l’unanimité le conseil municipal valide le rapport. 
 
 
 
202310224 Fixation du prix de vente des terrains (Remplace et annule la délibération 202311051 
Fixation de vente des terrains) 

La commission urbanisme propose la mise à prix des lots du futur lotissement pour 98€/m². Le conseil Municipal 
a validé le montant.  

Il vous est proposé de rajouter l’autorisation de Madame le Maire pour la vente des lots ce qui évitera de prendre 
une délibération à chaque vente de lots. 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé et délibéré, décide de :  

- Valider le prix de 98 € le m² 
- Autorise Madame le Maire à signer tous les documents relatifs à ces ventes 

 
 
202310225 Vitré Communauté – modification des statuts  
 
Le Maire expose : 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action 
publique dite « loi engagement et proximité » ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 18 septembre 2023 portant modification des statuts de la communauté d’agglomération 
de « Vitré communauté » ; 
Vu la délibération n° 2022_064 du conseil d’agglomération du 7 avril 2022 relative à l’arrêt du projet de territoire 
communautaire ; 
Vu la délibération n°2023_195 du 21 septembre 2023 relative à la modification des statuts de Vitré Communauté ; 
 
Considérant les défis inscrits dans le projet de territoire ; 
Considérant la nécessité de modifier les statuts de Vitré Communauté afin de relever ces défis ; 
Considérant la volonté de Vitré Communauté de porter le Centre local d’information et de coordination des Portes 
de Bretagne et de participer à la lutte contre le frelon asiatique ; 
Considérant la suppression de la catégorie des compétences optionnelles devenues compétences facultatives ; 
Considérant le maintien de la définition d’un intérêt communautaire pour les compétences susmentionnées ; 
 
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal : 
 
- de valider les modifications de compétences de Vitré Communauté figurant dans ses statuts comme suit : 
 



 
 
 
 
« COMPÉTENCES 
  
I – Compétences obligatoires 
  
1. En matière de développement économique et d'emploi : 
  
- Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-17 du Code général des 
collectivités territoriales ; 
  
- Création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
  
- Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire ; 
  
- Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme, sans préjudice de l'animation touristique qui est 
une compétence partagée, au sens de l'article L. 1111-4, avec les communes membres de l'établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre ; 
  
2. En matière d’aménagement de l'espace communautaire : 
  
- Schéma de cohérence territoriale et d’éventuels schémas de secteur* ; 
                (* La compétence relative à l'élaboration du schéma de cohérence territoriale et d’éventuels schémas de 
secteur a été transférée au Syndicat d'urbanisme du Pays de Vitré.) 
- Création et réalisation de zones d'aménagement concerté d'intérêt communautaire ; 
  
- Organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du code des transports, sous réserve 
de l’article L 3421-2 du même code ; 
  
3. En matière d’équilibre social de l'habitat : 
  
- Programme local de l'habitat ; 
  
- Politique du logement d’intérêt communautaire ; 
- Actions et aides financières en faveur du logement social d’intérêt communautaire ; 
- Réserves foncières pour la mise en œuvre de la politique communautaire d’équilibre social de l’habitat ; 
  
- Action, par des opérations d’intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées ; 
  
- Amélioration du parc immobilier bâti d’intérêt communautaire ; 
  
4. En matière de politique de la ville : 
  
- Élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du contrat de ville ; 
  
- Animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local et 
d’insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; 
  
- Programmes d’actions définis dans le contrat de ville ; 
  
5. GEMAPI 
  
- Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à l’article L. 211-7 du 
code de l’environnement ; 
  
6. En matière d’accueil des gens du voyage 
  
- Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains familiaux locatifs définis 



 
 
 
 
aux 1° à 3° du II de l’article 1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du 
voyage ; 
  
7. Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés* ; 
(*La compétence « Élimination et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés » a été transférée au 
SMICTOM du sud-est d'Ille-et-Vilaine) 
 
8. Eau 
  
9. Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l’article L.2224-8 du Code général des 
collectivités territoriales ; 
  
10. Gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l’article L. 2226-1 du Code général des collectivités 
territoriales 
  
  
II – Compétences facultatives 
  
1. Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ; Création ou aménagement et 
gestion de parcs de stationnement d'intérêt communautaire ; 
  
2. En matière de protection et de mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie : 
 
- Lutte contre la pollution de l’air ; 
 
- Lutte contre les nuisances sonores ; 
 
- Soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie et de développement des énergies renouvelables ; 
 
3. En matière d’enseignement supérieur et de recherche : 
 
- Aide à la création, à l’implantation, à la construction ou au développement d’activités de recherche et 
d’établissements d’enseignement supérieur présentant un intérêt pour le développement du territoire ; 
 
- Soutien aux projets et actions de développement et de promotion garantissant l’attractivité et le rayonnement 
du territoire en matière d’enseignement supérieur et de recherche ; 
 
- Soutien à la vie étudiante et au logement étudiant ; 
 
- Réalisation et/ou participation à des études liées à l’enseignement supérieur et à la recherche (élaboration d’un 
schéma local de développement de l’enseignement supérieur et de recherche) ; 
 
 
4. En matière de développement économique et d'emploi : 
 
- Valorisation des métiers de l’industrie ; 
 
- Soutien au développement de filières de formations innovantes ; 
 
- Mise en place et/ou soutien à l’émergence de services aux entreprises ; 
 
- La garde des enfants aux horaires dits atypiques : participation financière à sa mise en œuvre sous la forme de 
participations auprès de l’association organisatrice du service dans le cadre d’une expérimentation ; 
 
- La délégation du Conseil Départemental du dispositif d’accompagnement socio-professionnel des bénéficiaires 
du Revenu de solidarité active (RSA) ; 
 



 
 
 
 
- Missions d'insertion communautaire, par l’activité économique, avec un accompagnement socio-professionnel 
de salariés en insertion (portage d’un chantier d’insertion) ; 
 
- Mission de coordination des politiques sociales ; 
 
- Participation financière à des structures œuvrant pour l’emploi ; 
 
- Points Accueil Emploi (PAE) : mise en œuvre des PAE d’Argentré-du-Plessis, de Châteaubourg et La Guerche-de-
Bretagne ; 
 
- Élaboration et mise en œuvre de la politique locale du tourisme et des programmes de développement 
touristique ; 
  
- Promotion des itinéraires de randonnée communautaires ; 
- Promotion des patrimoines culturels et historiques ; 
 
- Gestion et animation de la Maison Accueil Bretagne ; 
 
- Animation et organisation de manifestations touristiques organisées au minimum sur deux communes de la 
communauté d’agglomération ; 
 
- Commercialisation de produits touristiques ; 
 
5. En matière d’aménagement de l'espace communautaire 
 
- Toutes les actions de politique foncière permettant de réaliser tous projets présentant un intérêt communautaire 
et notamment : 

•    Acquisitions amiables à titre onéreux, par voie d’échanges…etc 
•    Acquisitions par voie d’expropriation pour cause d’utilité publique, 
•    Acquisition par voie de préemption dans le cadre de délégations de compétences spécifiques des zones 

d’aménagement différé instituée par le Préfet au bénéfice de la Communauté d’agglomération sur les 
zones communautaires conformément aux articles L. 212-4 et suivants et L. 213-3 du code de l’urbanisme. 

•    Acquisitions par voie de préemption sur les périmètres de droit de préemption urbain (D.P.U.) institués par 
les communes au bénéfice de la Communauté d’agglomération conformément aux articles L. 211-2  et 
suivants et L. 213-3 du code de l’urbanisme ; 

  
- Mise en place et gestion d’un Système d'Informations Géographiques communautaire : service offert aux 
communes qui en font la demande et suivi de la numérisation cadastrale ; 
  
-  le transport des élèves des écoles primaires et maternelles vers les équipements communautaires et le transport 
à la demande ; 
 
6. Centre local d’information et de coordination (CLIC) des Portes de Bretagne 
  
- Portage du Centre local d’information et de coordination (CLIC) des Portes de Bretagne pour les communes du 
territoire communautaire à l’exception de : Availles-sur-Seiche, Bais, La Selle-Guerchaise, La Guerche de Bretagne, 
Drouges, Moulins, Moussé, Moutiers, Rannée, Visseiche ; 
  
7. Santé : 
  
- Définition et animation d’une stratégie globale en matière de santé à l’échelle du territoire (coordination de 
l’offre de soins, passation de conventions cadre de type contrat local de santé…) ; 
  
- Soutien aux initiatives visant les objectifs suivants : 

• L'attractivité et le maintien des professionnels de santé sur le territoire ; 
• La promotion de la santé mentale et la prévention des addictions ; 
• La lutte contre la sédentarité, la promotion de l’activité physique et l’accès à une alimentation de qualité ; 



 
 
 
 
 
- Soutien à la maison médicale de garde portée par l’Association des médecins libéraux du Pays de Vitré ; 
  
- Soutien notamment financier au projet de restructuration immobilière du centre hospitalier Simone Veil de Vitré 
» ; 
  
8. Convention Territoriale Globale (CTG) 
  
- Pilotage global au niveau communautaire (gouvernance, coordination/animation territoriale, suivi, évaluation) 
de la CTG signée avec la Caisse d’allocations familiales (CAF) ; 
 
9. Politique Jeunesse 
  
- Mise en œuvre de points information jeunesse (PIJ) dans quatre communes (Vitré, Châteaubourg, Argentré-du-
Plessis et La Guerche-de-Bretagne) ; 
  
- Participation aux opérations « Bourse Internationale Jeune » et « Bourse Agir Jeune » et gestion des fonds 
d’intervention de ces opérations ; 
  
10. Politique sportive 
  
 -  Animation sportive directe : 
 
L’intervention de l’animation sportive est dirigée vers : 

• Les jeunes licenciés des associations sportives du territoire (-18 ans) ; 
• Les élèves des établissements élémentaires du territoire, pour l’enseignement de l’éducation physique et 

sportive ; 
• Les jeunes de 11 à 17 ans pour la découverte et l’initiation des activités physiques et sportives pendant 

les vacances scolaires ; 
• Le public en situation de sédentarité accueilli lors de créneaux sport-santé ; 

 
 - L’accompagnement des associations sportives : 
 

• L’accompagnement des emplois sportifs : 
Pour les activités sportives des fédérations délégataires, une prise en charge de l’encadrement par Vitré 
Communauté est possible dans le cadre des 4 dispositifs suivants :    

▪ L’emploi en réseau entre minimum 2 communes ou 2 clubs au moins de communes différentes 
pour l’encadrement des jeunes licenciés au sein des clubs affiliés à une fédération délégataire. 
Vitré Communauté ne soutiendra pas les postes concernant les activités du domaine 
d’intervention du service d’animation sportive. 

▪ L’emploi haut niveau amateur, salarié d’un club évoluant à partir du plus bas niveau national ; 
▪ La pérennisation emplois jeunes salariés d’un club organisant des activités sportives en matière 

de football, volley-ball et basket-ball. 
▪ La prise en charge d’heures d’encadrement. 

Pour chacun des clubs, cet accompagnement se  limitera à : 
• Un poste soutenu par dispositif 
• Un maximum de 2 aides 

 
• Le soutien aux déplacements collectifs générés par la mutualisation des équipements sportifs d'au moins 

deux communes différentes et pris en charge directement par le(s) club(s) ; 
• Dans le cadre de la promotion et du rayonnement du territoire, soutien des équipes évoluant au plus haut 

niveau national d’une fédération délégataire et aux athlètes licenciés sur le territoire participant aux 
compétitions internationales. 

 
 
- L’évènementiel sportif : 

• Organisation d’évènements sportifs communautaires ; 



 
 
 
 

• Le soutien à l’événementiel sportif répondant aux critères suivants : 
▪ L’événement sportif devra être inscrit au calendrier des compétitions de portées nationales ou 

internationales. 
▪ Cet événement doit intégrer une dimension populaire et se dérouler sur le territoire 

communautaire pour valoriser Vitré communauté au travers de sa médiatisation. 
 
  
11. Construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 
communautaire 
 
12. Intervention dans les domaines de l’enseignement artistique et de l’animation culturelle : 
  
 - L’enseignement dispensé par l’école intercommunale d’arts plastiques et le conservatoire de musique et d’art 
dramatique à rayonnement intercommunal ; 
- L’enseignement artistique dispensé dans le cadre des Classes à Horaires Aménagés Musique (CHAM) et Théâtre 
(CHAT) ; 
- Contributions à l’éducation artistique et culturelle, à destination des scolaires et des élèves des écoles d’arts, 
dans le cadre de résidences d’artistes, spectacles, animations et saisons culturelles programmés par le 
conservatoire de musique et d’art dramatique, l’école d’arts plastiques, le service Lecture Publique et Art 
Contemporain ; 
- La contribution à l’éducation culturelle par la promotion de toutes actions susceptibles d’y parvenir, 
notamment par le soutien accordé aux festivals culturels tels que les « Désarticulés » et les « Fanfarfelues » ; 
- Constitution et développement du réseau des bibliothèques et médiathèques du territoire de Vitré communauté, 
dont les actions sont ainsi définies : 

•    Constitution d’un catalogue et d’un portail communs pour une meilleure circulation des usagers et des 
documents entre les différents équipements adhérents à ce réseau, 

•    Mise en place et gestion de navettes, entre les bibliothèques et médiathèques membres du réseau, 
facilitant la circulation des documents sur le territoire, 

•    Création d’une carte d’abonnement unique et commune à toutes les bibliothèques et médiathèques 
membres du réseau, 

•    Acquisition de matériels dans le cadre des animations mises en place par le service Lecture Publique et Art 
Contemporain et prêtés aux bibliothèques et médiathèques membres du réseau, 

•    Mise en place de formations-actions en lien avec les projets d’animations communautaires pour les 
équipes des établissements adhérents à ce réseau, 

•    Organisation de temps d’échanges professionnels et / ou de formations en lien avec les nouveaux outils 
déployés dans les différentes bibliothèques et médiathèques membres du réseau, 

•    Relais avec la Médiathèque Départementale d’Ille-et-Vilaine 
  
- Mise en place d’actions culturelles, visant la promotion d’une culture numérique, des arts et de la lecture 
publique, à l’échelle communautaire. 
  
13.  Prise en charge de la participation des communes au service départemental d’incendie et de secours ; 
  
14. Dans le domaine des nouvelles technologies de l’information et de la communication : 
  
- Adhésion au syndicat mixte de développement de services de technologies, d’informations et de 
télécommunications « Mégalis Bretagne » ayant pour objet : 
  

•    De favoriser l’accès de ses membres aux moyens de communications électroniques à haut débit, 
•    De favoriser le développement des services innovants et des usages liés aux TIC, dont la mise en œuvre 

des moyens permettant la promotion et le développement de l’administration électronique sur 
l’ensemble du territoire breton, par la mutualisation des moyens entre ses membres, ainsi que des 
organismes qui leur sont rattachés, 

•    De passer et d’exécuter, pour le compte de tout ou partie de ses membres, tout contrat nécessaire à la 
réalisation de ses missions, 

•    D’adhérer, avec le rôle si nécessaire de coordonnateur, à tout groupement de commandes en vue de passer 
tout contrat conforme à l’objet syndical. 



 
 
 
 
  
- Réseaux publics et services locaux de communications électroniques : 
Compétence relative aux réseaux publics et services locaux de communications électroniques telle que prévue à 
l’article L.1425-1 du code général des collectivités territoriales et incluant notamment les activités suivantes : 
  

•    L’établissement d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques au sens du 3° et du 15° 
de l’article L.32 du Code des postes et communications électroniques, 

•    L’acquisition des droits d’usage à cette fin et l’achat des infrastructures ou réseaux existants, 
•    La mise à disposition de telles infrastructures ou réseaux à disposition d’opérateurs ou d’utilisateurs de 

réseaux indépendants, 
•    L’exploitation de ces infrastructures et réseaux de communications électroniques, 
•    La fourniture des services de communications électroniques aux utilisateurs finals, après avoir constaté 

une insuffisance d’initiatives privées dans les conditions prévues par l’article L.1425-1 du Code général 
des collectivités territoriales » ; 

  
15. Environnement : 
  
- Soutien aux actions en faveur des économies d’eau ; 
  
- Soutien aux actions en faveur de la protection et de la valorisation des paysages ; 
  
- Études environnementales et paysagères menées à l’échelle du territoire de Vitré Communauté ; 
  
- Plan de résorption des décharges brutes ; 
  
- Possibilité pour le service espaces verts, voirie et chantier d’insertion de la communauté d’agglomération 
d’intervenir en qualité de prestataire de services, pour le compte des communes membres, d’autres collectivités 
territoriales, de groupements de communes et d’établissements publics, à leur demande, dans les domaines 
suivants : 

·         aménagement et entretien d’espaces verts ; 
·         entretien d’espaces naturels ; 
·         entretien de terrains de sport ; 
·         balayage mécanique ; 
·         curage d’avaloirs ; 
·         désherbage de voirie ; 
·         transport et/ou installations de matériels de location divers ; 

  
- Location aux communes qui en font la demande, des matériels divers ; 
  
- La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols ; 
  
- La lutte contre la pollution ; 
  
- La mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux aquatiques ; 
  
- L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques ; 
  
- Animation et portage du SAGE et participation aux missions d’un EPTB ; 
  
- Gestion des ouvrages structurants multi-usages à dominante hydraulique ; 
  
 
16. La lutte contre le frelon asiatique: 
   
- Participation à la lutte contre le frelon asiatique par l’organisation de la destruction des nids sur demande des 
services de secours, des communes ou des particuliers du territoire communautaire ; 



 
 
 
 
 
17. Réseau public de chaleur : 
  
- Création, exploitation des réseaux publics de chaleur constituant un service public de distribution de chaleur au 
sens de l’article L. 2224-38 du CGCT, à l’exception des réseaux techniques et du réseau REVERTEC. 
- Vente de la chaleur produite par les réseaux publics de chaleur relevant de la compétence de Vitré 
Communauté. » 
  
Je vous rappelle, en dernier ressort, que la modification des statuts sera prononcée par arrêté préfectoral, 
après délibérations concordantes du conseil communautaire et des conseils municipaux des communes 
membres de Vitré Communauté. Cet accord doit être exprimé par deux tiers au moins des conseils 
municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, 
ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la 
population. Cette majorité doit comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la 
plus importante lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population totale concernée. (Articles L. 
5211-17 et L 5211-5 du code général des collectivités territoriales). 
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé et délibéré, décide de valider la délibération à 
l’unanimité des votants. 
 
POINTS POUR INFORMATION NE FAISANT PAS L’OBJET DE DELIBERATION 
 
  Point commissions : 

 Urbanisme/finances – Environnement - Communication/ jeunesse - École/périscolaire 

 Questions diverses 
o Vitré communauté va percevoir le FPIC cette année, le montant de 16020 sera réversé à 

la commune de Moulins. 
 
o Sur le courrier de Mr et Mme SAGLIO concernant la création d’un groupe de 

concertation sur l’utilisation de l’église de Moulins, Anne Marie Morlier et Stéphane LE 
CLINCHE seront les représentants pour l’équipe municipal. 
 

o Mr MELOT Pierre a fait des remarques sur le sens interdit qui a été mis en place chemin 
de la Biardière et du couvent 

 
o L’abonnement CAMPAGNOL (ancien site internet) a été résilié. Le nouveau site internet 

sera mis en service à partir du 1er janvier 2024. 
 

o Problème éclairage abri bus auprès de la mairie – le SDE et un électricien doivent 
intervenir rapidement. 

 
o Prochain conseil municipal : le 23 novembre à 20 h à la mairie 

 
o  

 
 La Maire,        Le secrétaire de séance 
 Anne Marie MORLIER      Gwendal LE GUENNEC 

 


